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Texte de la question

Mme Marie-Charlotte Garin attire l'attention de M. le ministre des solidarités, de l'autonomie et de l'égalité entre les
femmes et les hommes sur les difficultés rencontrées par le secteur médico-social et social associatif, qui concerne
plus de 330 000 professionnels dans des domaines essentiels tels que le handicap, la protection de l'enfance,
l'autonomie des personnes âgées, la protection juridique des majeurs et la lutte contre les exclusions. En effet, la
pénurie de personnel qualifié, les conditions de travail précaires ainsi que des financements insuffisants mettent en
péril la continuité et la qualité des services offerts aux personnes vulnérables. Alors que la réforme globale de la
gouvernance et du financement de ce secteur se fait toujours attendre, l'absence d'une convention collective unique
étendue pour l'ensemble des acteurs aggrave cette situation. Mme la députée souhaite également attirer l'attention
sur les difficultés spécifiques liées à la mise en œuvre de l'accord « Ségur pour tous », qui, malgré l'agrément et la
publication de l'arrêté du 26 juin 2024, reste largement non financé. De nombreuses associations, contraintes
d'accorder cette prime à leurs salariés, puisent dans leurs trésoreries déjà fragilisées par l'inflation, sans que les
financeurs publics puissent compenser ce coût, faute de moyens octroyés par l'État. Cette situation met en danger
l'existence même de nombreuses structures et l'accompagnement des personnes les plus vulnérables sur l'ensemble
du territoire. Elle lui demande donc quelles mesures urgentes le Gouvernement entend prendre pour garantir la
pérennité financière des associations du secteur médico-social et social, notamment à travers l'attribution des
financements nécessaires à la mise en œuvre du « Ségur pour tous ». Elle souhaite également savoir si des réformes
structurelles seront proposées pour assurer la reconnaissance et la valorisation des métiers de ce secteur crucial.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1223
http://www.tcpdf.org

